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Première Partie

La ville, lieu de conflits






Introduction

Pourquoi commencer cet ouvrage par les conflits urbains, c’est-à-dire par des conflits qui se déroulent sur de petits territoires parfois d’une centaine de mètres carrés seulement, et non par une présentation à l’échelle mondiale des conflits dans le monde ? Ce choix répond à la préoccupation de montrer que, quelle que soit la taille du territoire et la diversité des enjeux de conflits, la méthode de leur analyse mise en œuvre reste la même : analyse précise des lieux où se déroule le conflit, de l’extension de son impact au niveau régional, national voire international ; identification des rivalités de pouvoir en jeu ; prise en compte du contexte géographique (y compris parfois physique, le relief, l’hydrographie), politique, économique, social de son déclenchement, des différents acteurs qui interviennent dans son déroulement et dans sa résolution ; prise en compte enfin des représentations qu’ont les protagonistes du territoire, objet du conflit, et comment celles-ci sont utilisées dans les stratégies mises en œuvre pour mobiliser la population.




Complexité et diversité des conflits urbains

L’analyse d’un conflit urbain est complexe, car, si les phénomènes géopolitiques qui s’y déroulent concernent de petits territoires, l’enchevêtrement des causes peut y être aussi compliqué que pour des conflits qui mettent en jeu des territoires beaucoup plus étendus. Il arrive aussi parfois que l’impact d’un conflit urbain puisse s’étendre sur de vastes espaces, s’il s’agit, par exemple, de phénomènes religieux ou culturels, le plus emblématique de tous étant le territoire de Jérusalem. C’est pourquoi, certains conflits urbains nécessitent une approche diatopique qui combine différents niveaux d’analyse (spatial, local, régional, national voire international), et une approche diachronique qui combine différents temps de l’histoire.

Comme pour toutes rivalités de pouvoir, celles qui ont pour territoire une ville ou un quartier reposent sur des enjeux territoriaux précis, mais aussi sur les représentations que les protagonistes se font des territoires, objets de leurs rivalités.

La ville est devenue le lieu le plus fréquent du déroulement des conflits. Cela est bien sûr lié à la très forte croissance urbaine au niveau mondial et à l’existence de très grandes agglomérations de plus de 10 millions d’habitants parfois. Même si les rivalités de pouvoir se déroulent sur des territoires de petites dimensions, elles peuvent concerner des effectifs de population allant jusqu’à plusieurs centaines de milliers voire 1 million d’habitants, s’il s’agit de très grandes agglomérations. Cette concentration spatiale et démographique rend particulièrement difficiles les analyses de géopolitique urbaine car la diversité des acteurs et celle de leur niveau de pouvoir peuvent aussi y être extrêmes selon la complexité du conflit et l’importance de son enjeu.

Les conflits urbains sont extrêmement divers. Il en est de terriblement meurtriers quand il s’agit de situations de guerre ouverte : guerre civile comme à Bagdad dans les années qui ont suivi la chute de Saddam Hussein, théâtre d’affrontements entre sunnites et chiites mais aussi entre milices chiites ; guerre civile également à Beyrouth entre 1975 et 1990, mais aussi en 2008 où la situation fut de nouveau très tendue ; enfin, guerre classique à Grozny en Tchétchénie, massivement bombardée par l’armée russe entre 1994 et 1996. Prendre le contrôle de la capitale est un enjeu majeur dans la conquête du pouvoir. C’est pourquoi les capitales sont très souvent le lieu de combats très violents. De plus, le combat en milieu urbain est l’un des plus difficiles à mener du fait de l’abondance des espaces masqués entre les immeubles (même si les hélicoptères modifient les conditions de la guerre de rue), de la présence de civils qui empêchent généralement les bombardements massifs et contraignent à bombarder des cibles précises. Souvent, ce type de combats exige d’engager au sol un grand nombre d’hommes et de prendre le risque de la mort de plusieurs d’entre eux.

Toutefois, en dehors de ces conflits liés à des situations de guerre ouverte, d’autres, certes moins meurtriers, se rencontrent également dans l’espace urbain. Ils se produisent le plus souvent dans les très grandes agglomérations qui ont connu et connaissent encore une très forte croissance démographique, c’est-à-dire les grandes agglomérations des pays qui faisaient partie, il y a encore une trentaine d’années, du Tiers-Monde. Le taux d’urbanisation y est en effet en forte croissance : les grandes agglomérations, capitales politiques et/ou économiques, concentrent parfois plus d’une dizaine de millions d’habitants.

Cette croissance démographique résulte à la fois de l’accroissement naturel et des migrations internes et venues de l’étranger. Le doublement, voire le triplement de la population d’une grande agglomération, ne peut se faire sans tension du fait de la surpopulation de certains quartiers qui posent des problèmes compliqués d’aménagement (transports, déchets, voirie, réseaux d’eau potable, d’électricité, etc.), sources de conflits entre les usagers et les autorités mais aussi parfois entre les usagers, entre ceux qui paient les services et ceux qui les utilisent illégalement, entre les propriétaires légaux et les illégaux, etc. En outre, la perception des extrêmes inégalités économiques est beaucoup plus forte en ville du fait de la proximité entre quartiers riches et quartiers pauvres, situation qui, dans certaines circonstances, peut tourner à l’affrontement et au pillage. À ces sources de tensions économiques et sociales s’ajoutent celles qui proviennent des rivalités ethniques et/ou religieuses.






Complexité et violence des conflits des grandes métropoles du « Sud »

C’est pourquoi, nous avons choisi de présenter les conflits urbains dans deux grandes métropoles des pays du Sud : Rio et Karachi. Ce choix a été motivé par le fait qu’il s’agit de deux très grandes métropoles sur deux continents, l’Amérique du Sud et l’Asie, qui présentent à la fois quelques points communs mais aussi des différences importantes et où les conflits urbains ne résultent pas d’un conflit armé, comme pour Bagdad ou Beyrouth, mais bien de rivalités nées de l’organisation spatiale de l’agglomération et des caractéristiques de la population.

Les facteurs de géographie physique ne jouent pas un grand rôle dans les conflits urbains, surtout quand les accidents topographiques sont peu marqués ou quand le climat ne présente pas de contrainte particulière (aridité, crues brutales et dévastatrices, etc.). En revanche, il arrive que les accidents topographiques soient suffisamment importants pour déterminer l’organisation sociospatiale du territoire qui peut, elle, être source de conflits. C’est clairement le cas de Rio avec le contraste si visible des favelas construites sur les mornes escarpés qui dominent la baie et les quartiers aisés de Copacabana et d’Ipanema. Les fortes pentes et la faible résistance du granit sous le climat tropical ont empêché toutes constructions importantes. Or, les nombreux emplois qu’offrait cette capitale politique – restée, encore aujourd’hui, un très grand centre économique – jusqu’à la création de Brasilia, ont attiré et attirent encore nombre de migrants des campagnes brésiliennes à la recherche d’une vie meilleure. Sur ces territoires qui furent longtemps inoccupés, proches des zones d’emplois, des habitations de fortune ont été construites avec les moyens du bord, illégalement et sans bénéficier du moindre équipement (voierie, adduction d’eau, électricité). Avec le temps, les habitations les plus anciennes se sont améliorées et les équipements ont fini par être installés. Toutefois, la croissance démographique y reste toujours plus forte que dans les autres quartiers de Rio, tant à cause d’un accroissement naturel plus élevé que d’une arrivée continue de migrants. Cette concentration de populations pauvres à proximité de quartiers aisés a inexorablement conduit à l’installation d’une économie de trafics, dont la drogue est devenue le plus lucratif de tous. Ce sont les luttes entre gangs de narco-trafiquants pour s’assurer le contrôle de telle ou telle favela qui génèrent des conflits meurtriers. C’est apparemment pour y mettre un terme que les forces armées brésiliennes y ont mené une opération spectaculaire, en novembre 2010 (chapitre 3).

Karachi a quelques points communs avec Rio : comme celle-ci, elle fut la première capitale politique du pays, elle en reste la première métropole économique (18 millions d’habitants) et attire toujours un grand nombre de migrants. La maîtrise de l’urbanisation est très difficile du fait de l’exceptionnelle croissance démographique de la ville, d’autant plus que l’espace de Karachi est limité au sud par la mer d’Oman, qui débouche sur l’océan Indien, et au nord par le désert. L’étalement urbain ne peut que partiellement absorber la croissance démographique qui s’explique principalement par un accroissement des densités. Compte tenu de la pauvreté d’une partie de la population, les habitats précaires (katchi abadis) y sont donc très nombreux. À la violence qui caractérise les quartiers pauvres de toutes les grandes agglomérations dans le monde s’ajoute, à Karachi, la violence due aux rivalités ethniques et religieuses. Les rivalités ethniques ont commencé dès le retour des Mohajirs (musulmans ayant quitté l’Inde lors de la partition entre l’Inde et le Pakistan) opposés aux Baloutches, aux Sindhis et, plus récemment, aux Pachtouns réfugiés d’Afghanistan. Les rivalités religieuses sont plus récentes : elles apparaissent dans les années 1970 avec la politique d’islamisation. Le choix de Karachi dans notre étude s’est aussi imposé à cause de la complexité des conflits urbains qui s’y sont produits ces dernières années. En effet, face aux rivalités économiques, sociales, ethniques et religieuses, on trouve désormais des rivalités liées à l’arrivée de talibans réfugiés des zones tribales pachtounes du nord-ouest du Pakistan.

Pour comprendre les raisons de ces conflits complexes, la démarche diatopique est indispensable. C’est en changeant de niveau d’analyse, c’est-à-dire en passant du quartier urbain où le conflit a lieu au niveau régional, puis national, et enfin international avec le rôle des États-Unis dans la guerre qui se déroule en Afghanistan, que l’on peut comprendre les rivalités et les enjeux de pouvoir qui se jouent dans quelques quartiers de Karachi (chapitre 4).






Les conflits urbains des sociétés démocratiques développées

Considérant que la géographie des conflits est une question de géographie générale, il faut présenter, dans la mesure de l’espace imparti dans cet ouvrage, des cas représentatifs de situations conflictuelles qui se retrouvent en différents lieux du globe. En précisant toutefois que chaque cas est singulier, même s’il présente quelques caractéristiques qui permettent de le comparer à d’autres, ce qui aide justement à faire apparaître sa singularité.

Il existe, dans des sociétés démocratiques développées, des conflits urbains violents qui ont pour origine des causes économiques et sociales sans toutefois avoir le facteur aggravant d’une très forte croissance démographique propre aux grandes agglomérations des pays du Sud, qui contribue à rendre ces conflits beaucoup plus violents. Cependant, du fait des systèmes sociaux de ces pays, les inégalités économiques et sociales ne suffisent pas, à elles seules, à faire éclater le conflit. Il faut d’autres facteurs : par exemple, dans le cas de la France, la mort accidentelle d’un jeune Français d’origine nord-africaine d’une cité de banlieue dans laquelle la police est impliquée. Ce scénario est à l’origine de la plupart des violences urbaines depuis les années 1980. Pour se produire, ce type de conflit ouvert contre les forces de l’ordre nécessite la réunion d’un certain nombre de phénomènes en un même lieu : quartier d’habitat social collectif dense, faible mixité sociale, jeunesse de la population, taux de chômage élevé (très élevé même pour les jeunes), Français à la peau foncée suscitant le racisme des « blancs » eux-mêmes victimes du racisme des premiers. Le cas de la France est singulier. Les banlieues dites « difficiles » sont de petits territoires sur lesquels se posent de façon aiguë et contradictoire la question très géopolitique de la nation et du peuple français. En effet, dans ces banlieues se trouvent concentrés nombre de Français issus de populations autrefois colonisées. Or, dans l’esprit des Français des générations nées avant les années 1960, y compris les enfants d’immigrés italiens, polonais, belges, la France est une nation enracinée dans l’histoire culturelle et politique ancienne du seul hexagone. Elle n’inclut donc pas l’histoire de l’empire colonial qui, dans leur représentation, ne fait pas partie du territoire « national ». Or, de nombreux Français sont nés dans des familles originaires de pays où l’idée de nation s’est forgée ou consolidée dans la lutte contre la domination française : Tunisie, Algérie, Maroc, mais aussi Sénégal, Côte d’Ivoire… Ces immigrés sont arrivés en France pour fuir la misère ou la guerre, mais beaucoup d’entre eux n’ont jamais abandonné l’espoir de revenir et d’enraciner, à nouveau, leur famille dans le sol natal. Leurs enfants ne sont plus « là-bas », pas non plus complètement « ici ». Ils se retrouvent porteurs de diverses traditions et sont pris dans des fidélités contradictoires : celle que leur famille tente de leur inculquer malgré le déracinement et celle que leur transmet l’école et leurs cercles d’amitiés en France.

Par ailleurs, depuis près de trente ans, pour éviter la dégradation de la situation et la croissance des violences, l’État a mis en place une politique d’aide territorialisée. Le principe de l’aide ciblée sur des territoires visait à ne pas mettre en place une discrimination envers les personnes départagées selon des critères multiculturels incertains (« race », couleur de peau, ethnie…). Ces politiques ont été utiles, mais sans doute insuffisantes, car l’amélioration de l’habitat, le désenclavement de certains quartiers, leur « dé-densification », la création de zones franches pour attirer des emplois, ne peuvent empêcher la dégradation de l’image de ces quartiers. C’est pourquoi, le débat est toujours plus intense sur la question de savoir comment aboutir à une égalité réelle qui diminuerait le risque de conflit d’envergure dans ces territoires ou partant de ces territoires.

Enfin, si la très grande majorité de la population qui réside dans ces banlieues n’aspire qu’à une vie tranquille, il y a néanmoins une petite minorité de jeunes délinquants plus ou moins impliqués dans des trafics dont celui de la drogue. Les rivalités entre bandes de trafiquants pour le contrôle de territoires où se pratique la vente, génèrent de graves conflits meurtriers – comme dans les cités nord de Marseille – qui empoisonnent la vie des habitants et qui contribuent à les discriminer aux yeux du reste de la population.

La ville est aussi, du fait de l’immigration d’étrangers venus de milieux culturels de plus en plus divers, le lieu de regroupement de ces populations par communautés par le biais de réseaux d’entraide notamment. Le caractère multiculturel d’une population ne devient un problème que dans le cas où les revendications de certains groupes s’inscrivent dans des stratégies visant à contrôler des territoires urbains par le biais d’un affichage dans l’espace public de pratiques qui peuvent susciter des débats et polémiques et dont l’impact s’étend aux débats géopolitiques nationaux, tel que le port du voile intégral.

Néanmoins, chaque conflit a sa singularité qu’il est utile d’identifier pour mieux le comprendre. Analyser ce type de conflits revient à repérer et à tracer sur une carte l’ensemble spatial de chacun des phénomènes pris en compte, en accordant de l’attention au(x) phénomène(s) qui, justement, le distingue(nt) des autres. Dans les sociétés démocratiques développées, il est de très nombreux conflits urbains qui n’ont aucun caractère de violence mais qui n’en relèvent pas moins de l’analyse géopolitique. L’expression du mécontentement, de l’opposition y prend des formes plus policées : manifestations, référendum d’initiative populaire, sanction aux élections, tribune dans la presse. Autant de moyens de créer un rapport de force pour contraindre le pouvoir, qu’il soit local, régional ou national, à revenir sur sa décision. En effet, surtout dans les sociétés démocratiques, les rivalités entre forces politiques se combinent à des relations socio-spatiales, à des alliances ou ententes, parfois même entre anciens adversaires.

Le cas du conflit suscité par le Grand Paris est, à cet égard, exemplaire. Il est rare qu’un projet d’aménagement suscite aussi longtemps l’intérêt des médias nationaux mais aussi locaux, car l’aménagement de la capitale concerne tous les Français. L’enjeu est de taille puisqu’il était annoncé par le président de la République comme étant l’aménagement qui éviterait le déclin de la ville capitale et assurerait son avenir de ville-monde. Cependant, pour nombre de franciliens, l’enjeu est tout autre : il est de savoir si cet aménagement se traduira par une amélioration réelle du réseau de transports en Île-de-France. Les représentations du devenir de ce territoire ne se posent donc pas du tout au même niveau : mondial pour le chef de l’État, local et régional pour la population d’Île-de-France et ses élus.

Mais, comme le montre l’analyse de Philippe Subra (chapitre 1), deux enjeux très géopolitiques expliquent la forte mobilisation des acteurs et les positions qu’ils ont adoptées. Il s’agit de la façon dont ce vaste et riche territoire, centre toujours incontesté de la vie politique, culturelle et économique de la France, serait gouverné, administré et surtout par qui : l’État et ses hauts fonctionnaires, les élus de la Région, les représentants des intercommunalités, les élus locaux. Le tout avec en arrière-fond l’enjeu d’une reconquête, par la droite, de Paris et de la région Île-de-France.






L’exceptionnalité de Jérusalem

Jérusalem est un cas unique dans l’histoire et la géographie du monde. Il ne peut donc être rapproché d’aucun grand type de conflit urbain. Pourquoi alors l’avoir gardé dans cet ouvrage de géographie générale ? C’est sans doute parce que la ville, en tant qu’objet de conflit urbain, est la plus connue dans le monde, même si les caractéristiques précises du territoire ne sont, elles, guère connues. La résolution de ce conflit signifierait la fin d’un des conflits les plus célèbres, considéré comme l’un des plus dangereux pour la stabilité du Proche-Orient mais aussi pour des espaces bien plus vastes (certains évoquent même la stabilité du monde !).

Le cas de Jérusalem est, en fait, exemplaire de l’efficacité de la démarche géopolitique qui est à la fois diatopique et diachronique et qui tient compte des représentations contradictoires du territoire. Jérusalem illustre mieux que toute autre ville quatre points essentiels de la démarche géopolitique :

– les rivalités de pouvoir pour le contrôle d’un très petit territoire peuvent avoir un impact sur des espaces de beaucoup plus vastes dimensions ;

– les représentations contradictoires du territoire que se font les protagonistes du conflit sont indispensables à prendre en compte pour comprendre la très difficile résolution de ce conflit ;

– le raisonnement diachronique alliant des temps longs voire très longs aux temps courts des affrontements politiques récents est indispensable ;

– les caractéristiques du milieu physique (topographie et sécheresse méditerranéenne) jouent aussi leur rôle dans les stratégies mises en œuvre, principalement par les Israéliens.

Ajoutons encore que, dans la société démocratique israélienne, les rivalités de pouvoir pour le contrôle du territoire s’exercent aussi entre Israéliens, car tous n’ont pas la même représentation de ce que doit devenir la capitale éternelle et sacrée d’Israël.








Chapitre 1

Le Grand Paris :
du conflit au compromis

Le 26 janvier 2011, le ministre de la Ville, Maurice Leroy, annonçait la conclusion d’un accord sur le tracé d’un nouveau réseau de transports dans l’agglomération parisienne. Le « Grand Paris Express », un métro automatique long de 175 kilomètres, presque entièrement situé en proche couronne, devrait coûter 20,5 milliards d’euros et pour l’essentiel être mis en service d’ici 2025. Il permettra de relier Paris, les deux aéroports de Roissy et d’Orly et les principaux pôles de développement de l’agglomération, comme La Défense, La Plaine-Saint-Denis, Marne-la-Vallée mais aussi l’est, sinistré, de la Seine-Saint-Denis, avec notamment une station à Clichy-sous-Bois-Montfermeil, point de départ des émeutes urbaines de 2005. Il s’intègre dans un programme plus large d’investissements qui reprend le plan de mobilisation pour les transports élaboré par la Région et qui porte l’addition finale à plus de 32 milliards d’euros. Le compromis trouvé met fin, au moins provisoirement, à plus de trois ans de polémiques et de conflits à propos de ce que l’on appelle le projet du « Grand Paris » entre le Gouvernement et une bonne partie des élus locaux, en premier lieu la majorité de gauche du Conseil régional d’Île-de-France.




La dynamique et les enjeux du conflit

Rarement un dossier d’aménagement du territoire aura pris une telle dimension politique et publique, ni suscité de telles passions. Comment l’expliquer ? D’abord, bien sûr, par l’importance des enjeux mis en avant par les différents acteurs du débat : l’avenir, le dynamisme, l’attractivité d’une métropole mondiale, une des quatre ou cinq villes globales de ce début du xxie siècle. Ensuite, par le quotidien de plusieurs millions de Parisiens et de banlieusards confrontés à la dégradation et aux dysfonctionnements du système de transport existant. Enfin, Paris occupe, on le sait, une place particulière dans l’imaginaire collectif. La question de son avenir, de ce que deviendra, par exemple, son paysage architectural, intéresse donc un très large public. Mais l’analyse montre qu’au-delà de ces enjeux officiels, qui sont réels et évidemment essentiels, deux autres enjeux, géopolitiques, ont joué un rôle déterminant dans la mobilisation des acteurs et dans les positions qu’ils ont adoptées : la question de la gouvernance (comment, avec quels dispositifs, gérer l’agglomération ? Quels rôles pour les élus locaux, la Région, l’État, les départements ?), et la question des rapports de forces politiques et électorales.

La façon dont l’affaire du Grand Paris a été gérée par les différentes parties prenantes à savoir l’État, la Région, les élus locaux de droite et de gauche, n’est pas moins intéressante à étudier, à la fois parce qu’elle est riche en rebondissements mais aussi parce qu’une partie de ces acteurs a fait preuve de compétences stratégiques et tactiques ou de capacités d’adaptation aux rapports de forces, voire d’un don pour le double langage ou le double jeu assez remarquables.




Juin 2007-février 2008 : Nicolas Sarkozy prend l’initiative et impose son calendrier.

C’est d’abord le cas de Nicolas Sarkozy lui-même. En déplacement en juin 2007 à Roissy où il vient inaugurer un nouveau terminal de l’aéroport, le président de la République évoque l’anomalie que constitue l’absence d’une structure de gouvernance de la métropole parisienne et se prononce pour une relance volontariste de la politique d’aménagement de l’agglomération. À ses yeux, la mise en place d’une structure de gouvernance métropolitaine est indispensable, qu’elle soit dirigée par des élus de droite, alliés de son Gouvernement, ou par l’État lui-même, parce qu’elle est la condition de la mise en œuvre d’une politique d’aménagement dynamique qui permettra à Paris de « rester dans la course », dans la compétition qui fait rage entre grandes villes internationales. On voit ici apparaître un élément central des représentations du pouvoir sur cette question du Grand Paris : l’idée que les territoires (tout comme les entreprises) sont engagés dans une concurrence permanente avec d’autres territoires (ici, d’autres grandes villes) dans le cadre d’une compétition plus large entre économies et sociétés à l’échelle planétaire, l’une des dimensions de la mondialisation. Cette stratégie signe l’abandon ou, au minimum, le passage au second plan d’une représentation longtemps extrêmement influente dans le débat français sur l’aménagement du territoire, celle de «Paris et [du] désert français » [Gravier, 1947] et du nécessaire rééquilibrage du territoire national au profit de la province (objectif qui a perdu de son importance en raison du dynamisme de nombreuses métropoles régionales et de l’émergence de la mondialisation, nouveau défi majeur). Indéniablement, l’agenda de la stratégie d’aménagement du territoire français sort de l’épisode du discours de Roissy profondément modifié. À cet objectif géoéconomique s’en ajoute un autre, plus directement politique, qui s’inscrit dans la perspective de la présidentielle de 2012 : affaiblir la gauche en Île-de-France à travers les collectivités qu’elle contrôle.

En lançant le débat, Nicolas Sarkozy prend l’ensemble des acteurs locaux par surprise, ses adversaires politiques, mais aussi ses propres partisans. Les principaux barons de la droite francilienne peuvent difficilement désavouer le président de la République, quelques semaines après son élection, d’autant que plusieurs d’entre eux sont ministres. Mais leur hostilité à la mise en place d’une communauté urbaine est tangible : Valérie Pécresse et Roger Karoutchi, parce qu’ils visent la présidence de la Région en cas de victoire de l’UMP aux élections régionales de 2010 ; Patrick Devedjian, parce qu’il préside l’ancien fief de Nicolas Sarkozy, deuxième plus riche département de France après Paris, les Hauts-de-Seine. Or, la création d’une communauté urbaine affaiblirait durablement le Conseil régional (réduit à gérer la grande couronne ou, même si la communauté urbaine s’étend à l’ensemble de l’agglomération, les seules franges périurbaines et rurales) et pourrait entraîner la disparition pure et simple des départements de la petite couronne. S’ils sont favorables à une relance de l’économie régionale, à la fois pour des raisons idéologiques et parce que leurs territoires respectifs en bénéficieraient, les leaders de la droite francilienne sont donc plus que réticents à la création d’une grande communauté urbaine.

La gauche est profondément divisée sur le sujet. Jean-Paul Huchon, président socialiste du Conseil régional depuis 1998 et, avec lui, les Verts, fortement représentés au niveau régional grâce à la proportionnelle et en charge de l’élaboration du nouveau schéma directeur (le SDRIF), sont au premier rang des opposants à une réforme de la gouvernance de la métropole et défendent vigoureusement le rôle de la Région comme institution pilote de la politique d’aménagement de l’Île-de-France. Le maire de Paris, Bertrand Delanoë, est plus nuancé car il réclamait déjà, avant son élection, la création d’une communauté urbaine ; il n’a eu de cesse, depuis, de promouvoir la coopération entre Paris, les communes et les départements voisins, en nommant un adjoint chargé de cette question, en lançant des projets d’aménagement communs par-dessus le périphérique et, finalement, en organisant en 2006 un forum de débats entre élus (la Conférence métropolitaine). Quant aux communistes, confrontés dans leurs villes à une grave crise sociale et urbaine ainsi qu’au lent déclin de la « banlieue rouge » [Subra, 2004], ils sont à la fois intéressés par une politique d’investissements publics très active, méfiants devant toute initiative de l’État en matière institutionnelle et hostiles à toute forme d’intercommunalité qu’ils ne contrôleraient pas.

Tout au long des trois années suivantes, Nicolas Sarkozy va chercher, avec une certaine réussite, à conserver l’avantage tactique obtenu en juin 2007, en prenant à intervalles réguliers de nouvelles initiatives, de manière à conserver la maîtrise du calendrier mais aussi à contraindre les autres acteurs à la défensive. En septembre 2007, il annonce le lancement d’une consultation internationale d’architectes pour réfléchir à ce que devrait être « la métropole du xxie siècle et de l’après-Kyoto1 ». La consultation des architectes est elle-même à l’origine d’une série d’événements médiatiques : l’annonce du nom des équipes retenues (juin 2008), choisies parmi les stars de l’architecture planétaire, la présentation de leurs travaux par le Président lui-même au palais de Chaillot (avril 2009), la mise en place d’un Atelier international du Grand Paris (AIGP) pour poursuivre la réflexion (février 2010). Au-delà de l’intérêt que présentent les propositions des architectes, la consultation internationale est une opération de communication politique particulièrement réussie qui répond à deux objectifs principaux : convaincre l’opinion que le Grand Paris n’est pas une opération bassement politicienne contrairement à ce qu’insinue la gauche et intéresser le grand public, toujours friand de projets architecturaux futuristes, qu’un débat sur la gouvernance n’aurait certainement pas mobilisé.






Les élections locales de mars 2008 imposent un changement de tactique.

Le premier coup d’arrêt que doit gérer Nicolas Sarkozy dans ce dossier est la victoire de la gauche aux élections locales de mars 2008 : non seulement celle-ci conserve Paris, mais elle s’empare en plus de deux départements supplémentaires, le Val-d’Oise et la Seine-et-Marne, ainsi que de plusieurs municipalités importantes. L’hypothèse d’une communauté urbaine ne présente, dès lors, plus aucun intérêt pour le président de la République puisque, étant donnés les rapports de forces électoraux, elle serait sans aucun doute dirigée par la gauche.

Nicolas Sarkozy répond avec beaucoup d’habileté à cette situation nouvelle en feignant de repousser la question de la gouvernance aux calendes grecques, tout en lui apportant en réalité une réponse immédiate. En effet, il crée, deux jours après le second tour des élections, un Secrétariat d’État « chargé du Développement de la Région Capitale » et place à sa tête une forte personnalité, Christian Blanc, ancien négociateur des accords de paix en Nouvelle-Calédonie (et à l’époque, proche du Premier ministre socialiste, Michel Rocard), devenu par la suite patron de la RATP, d’Air France, dirigeant d’une banque d’affaires américaine et, enfin, député centriste des Yvelines, avant de se rallier au candidat Sarkozy. L’homme a été choisi parce qu’il est autoritaire, énergique, efficace. On ne parle plus de gouvernance ; la question est en réalité résolue puisqu’on en revient à peu près à la situation qui était celle des années 1960 et 1970, avant la décentralisation, celle d’une gouvernance métropolitaine exercée par l’État. Christian Blanc est chargé d’élaborer le projet stratégique et la politique d’aménagement ambitieuse voulus par le président de la République. Il dispose pour ce faire d’une équipe dirigée par un expert reconnu et estimé, Pierre Veltz, et, surtout, il a carte blanche et la consigne de ne tenir aucun compte des documents stratégiques existants, notamment du schéma directeur que le Conseil régional est en train d’adopter.

Le projet du Grand Paris, élaboré par la Mission du Grand Paris de Pierre Veltz, repose sur deux choix stratégiques : un nouveau métro en banlieue, surnommé par la presse « le Grand Huit » ou « la Double Boucle », et le développement d’une série de territoires, qualifiés de clusters, regroupant entreprises de pointe, grandes écoles et laboratoires de recherche autour d’activités à fort potentiel de croissance : la finance, les biotechnologies, les arts numériques, etc. Le nouveau métro doit servir à relier les clusters entre eux, à Paris et aux trois aéroports franciliens.






Mars 2008-novembre 2008 : la gauche régionale réussit à revenir dans le jeu.

Les élus de l’opposition vont progressivement réussir à redresser la situation sous l’effet de plusieurs facteurs. D’abord, leur nette victoire aux élections cantonales et municipales de 20082, confirmée en 2010 aux régionales3, qui voit l’alliance entre le parti socialiste, les Verts et le parti communiste accroître encore sa domination électorale. Ces deux succès confortent la légitimité démocratique des élus de gauche face à l’État, et leur donnent un poids politique certain, d’autant que la campagne des régionales a porté en grande partie sur le bilan de l’équipe sortante et sur ses projets en matière de transports, et que la tête de liste UMP, Valérie Pécresse, s’est présentée en défenseur du Grand Paris de Nicolas Sarkozy et de Christian Blanc.

Deuxième facteur décisif : la présentation par la Région, en juin 2008, d’un contre-projet en matière de transports en commun, baptisé « plan de mobilisation pour les transports », qui reprend de très nombreux projets de tramways, de prolongements de lignes de métro, les plans de modernisation et les projets d’extension du RER (notamment, le prolongement de la ligne E entre Saint-Lazare et La Défense), et surtout son propre projet de rocade de métro, Arc Express4, concurrent direct du projet de Christian Blanc.

Troisième facteur : la création de Paris Métropole en novembre 2008. L’abandon – à peine déguisé par l’État – de l’idée d’une communauté urbaine, à partir de mars 2008, crée les conditions objectives d’un rapprochement des élus, notamment des élus de gauche, de la Région, des cinq départements de banlieue dirigés par le PS ou par le PC et de la Ville de Paris. Il n’est plus question, en effet, d’une redistribution radicale des cartes du pouvoir. Les institutions en place peuvent collaborer a minima dans le respect du pré carré de chacun. La Conférence métropolitaine était un forum informel et sans statut juridique, pas même celui d’une association de la loi de 1901. Paris Métropole est un peu plus que cela, mais à peine : un syndicat mixte (car rassemblant des institutions de nature différente : communes, intercommunalités, départements, région), d’étude (et non d’aménagement ou de planification). Cet entre-deux présente des inconvénients : en créant Paris Métropole, les élus franciliens ne se dotent pas du lieu d’arbitrage, de décision, qui manque à la métropole. Le nouveau syndicat n’est pas la préfiguration d’une future communauté urbaine, mais seulement un lieu de débats et de concertation. C’est peu, mais c’est visiblement le maximum que la majorité des élus, de gauche comme de droite, était prête à accepter. Les limites de l’opération sont précisément ce qui lui a permis d’exister, un projet plus ambitieux étant en réalité exclu, car la plupart des élus sont avant tout désireux de conserver le contrôle de leurs territoires respectifs. Bertrand Delanoë a l’habileté de ne pas briguer la présidence de Paris Métropole, d’y associer, dès le début, des petits élus de droite et de l’ouvrir à la Région et aux Conseils généraux. Les règles de fonctionnement du nouveau syndicat vont dans le même sens : une présidence tournante pour un an, un poids égal pour toutes les communes membres, qu’elles pèsent un peu plus de 7 000 habitants comme l’Île-Saint-Denis, ou plus de 2 millions, comme Paris. Les deux premiers présidents sont des maires de banlieue – le premier PS, le second UMP – compétents, estimables, sans prétention à un quelconque leadership. D’abord réticents à y participer, les élus de droite, en particulier ceux des Hauts-de-Seine, finissent par rejoindre Paris Métropole en juin 2010. En janvier 2011, le syndicat dépasse les 200 collectivités adhérentes et recouvre la quasi-totalité de l’agglomération.

Quatrième facteur : la personnalité et le comportement de Christian Blanc, s’ils comportent de nombreux avantages pour le président de la République, vont finir par se retourner contre lui. Le côté « grand patron » du secrétaire d’État, son énergie, sa volonté d’aller vite, ont sans doute permis que l’opération du Grand Paris ne s’enlise pas. Le projet élaboré par ses services est audacieux. Il a su négocier avec de nombreux élus, reçus en tête-à-tête. C’est le cas en particulier des élus communistes de la Seine-Saint-Denis, pourtant très critiques en public à l’égard de la « méthode Blanc » et des menaces qu’elle faisait peser sur les libertés locales et la décentralisation, mais soucieux avant tout d’obtenir un désenclavement de leur territoire. L’idée, avancée par le secrétariat d’État, d’une boucle de métro très à l’est, desservant Clichy-sous-Bois, Montfermeil, Sevran, autant de villes en très grande difficulté, est habile car elle permet de répondre au discours de la gauche qui accuse le projet de Christian Blanc d’être aux services des riches, tout en divisant ses élus. Mais la brutalité du personnage, une arrogance certaine, ses manœuvres lors du débat sur le projet de loi sur le Grand Paris au Sénat ont aussi contribué à fédérer contre lui des élus de tous bords. Son limogeage en juillet 2010, après que le Canard enchaîné a révélé l’achat pour 12 000 euros de cigares pour sa consommation personnelle mais sur fonds publics, et son remplacement par des personnalités plus consensuelles et plus transparentes, les ministres centristes Michel Mercier et Maurice Leroy, sont intervenus au bon moment et ont permis le compromis final.

Enfin, l’organisation parallèle, entre octobre 2010 et janvier 2011, de trois débats publics sur les grands projets de transports en commun – le prolongement d’Éole (ligne E du RER), projet très consensuel, ainsi que les deux projets concurrents de nouveau réseau de transports en commun de l’État (Réseau du Grand Paris) et de la Région (Arc Express), a joué un rôle important dans l’élaboration de ce compromis. Non pas que celui-ci ait été négocié dans le cadre de ces débats – le protocole d’accord publié en janvier 2011 a été discuté ailleurs, par le biais de contacts informels et discrets entre les nouveaux responsables du dossier à savoir l’État et la Région –, mais ces débats publics, fort bien menés par les trois présidents nommés par la CNDP5 et soumis à des règles et à des rituels rigoureux, fixés par la Loi6, ont permis une mise à distance salutaire par rapport aux polémiques des trois années précédentes et à chacun de sauver la face. Ils se sont d’autant mieux déroulés que l’État et la Région avaient déjà décidé d’aller vers un accord. Les dizaines de réunions publiques tenues dans toute l’agglomération et les nombreuses contributions des associations, des acteurs socio-économiques et des collectivités territoriales ont également permis de démocratiser un processus dans lequel les simples citoyens et les acteurs non politiques avaient surtout occupé jusque-là une place de spectateurs.








Quel bilan ?

L’impact de ces trois ans de conflit sur les équilibres géopolitiques régionaux est complexe. Il faudra attendre les résultats de l’élection présidentielle de 2012 pour savoir si Nicolas Sarkozy a échoué ou réussi dans sa tentative d’OPA politique et électorale sur l’Île-de-France. Les deux principaux scrutins qui ont eu lieu depuis 2007 (municipales et cantonales de 2008, régionales de 2010) ont en tout cas été remportés par la gauche et les Verts et les cantonales de 2011 n’ont pas modifié sensiblement les équilibres droite/gauche. La droite sarkozyste a pour le moment échoué à conquérir les deux places fortes de l’opposition que sont la Ville de Paris et le Conseil régional.

Le bilan est différent si l’on considère les rapports de force entre l’État et la Région, comme institutions gérant la politique de développement et d’aménagement de la métropole parisienne, et entre les différentes collectivités territoriales, donc sous l’angle de la gouvernance territoriale.

La Région, en tant qu’institution, sort de cette séquence à la fois confortée et affaiblie. La communauté urbaine envisagée en 2007 n’a pas vu le jour. Ce scénario catastrophe pour la Région a été écarté essentiellement, on l’a vu, grâce à la victoire de la gauche aux élections de 2008 et parce que la majorité des maires et la totalité des conseils généraux y étaient hostiles. L’accord signé avec l’État en janvier 2011 sur le projet de nouveau métro reprend en bonne partie le tracé du projet régional Arc Express et laisse en suspens la question controversée de la desserte par un mode de transport lourd du plateau de Saclay et du cluster technologique et scientifique que l’État veut y développer. D’abord enclin à céder sur ce point, Jean-Paul Huchon a durci sa position sous la pression de ses alliés Verts qui ne veulent pas en entendre parler, avant de se rallier à une solution intermédiaire, un métro léger. Les difficultés rencontrées pour financer le projet de métro de Christian Blanc ont favorisé ce retour en force de la Région dont la participation est devenue indispensable. Enfin, le programme régional de mobilisation pour les transports a été acté dans la foulée. Mais le président socialiste du Conseil régional, qui proclamait en 2007, « le Grand Paris existe, c’est la Région ! », n’a pas réussi à faire de son institution l’acteur dominant de la planification et de l’aménagement de la métropole. Certes, le Conseil régional conserve le pouvoir d’élaborer le schéma directeur7, mais le document qu’il a adopté en 2008, longtemps bloqué par le préfet de Région sur instruction de Christian Blanc, ne peut s’appliquer en l’état car il ne tient pas compte du contenu de la loi sur le Grand Paris, préparée par le même Christian Blanc et adoptée par le Parlement entre-temps.
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